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MINISTÉRIELLE 

Le Comité préparatoire 
travaille à structurer l'ordre du jour 

Le Comité préparatoire, qui se réunit 
chaque mois pour préparer la session 
ministérielle de novembre 1982, a conti­
nué lors de sa réunion des 25-26 mars 
ses discussions sur les divers thèmes 
susceptibles d'être abordés par les 
ministres. 

Le catalogue provisoire des thèmes sug­
gérés comprend certains sujets d'ordre 
général, tels que les problèmes auxquels 
se heurtent le système économique et 
commercial mondial, le protection­
nisme; d'autres ont trait à la mise en 
œuvre de l'Accord général; de nou­
veaux sujets sont proposés, tels que les 

services, certains problèmes sectoriels 
spécifiques. Enfin, un bon nombre des 
thèmes sont relatifs aux préoccupations 
des pays en développement et aux pro­
blèmes des moins avancés d'entre eux. 

Alors que les discussions avaient jus­
qu'alors essentiellement porté sur les 
arguments en faveur du maintien ou du 
retrait de certains thèmes dans l'ordre 
du jour de la session et la présentation 
par certaines délégations de justifica­
tions à l'appui des thèmes les intéres­
sant, lors de leur quatrième réunion les 
participants au Comité ont présenté 
diverses propositions tendant à intégrer 

ces thèmes dans un ordre du jour struc­
turé. Ils se sont également interrogés 
sur le type de document qui serait pré­
senté aux ministres. 

Une brève note sera établie pour per­
mettre au Comité préparatoire de 
mieux orienter ses débats, lors de sa 
réunion du 28 avril. 

Le Comité préparatoire a, par ailleurs, 
pris une décision relative à l'organisa­
tion matérielle de la session ministé­
rielle: il est convenu qu'elle se tiendrait 
au Centre international de conférences 
de Genève. 

COMITE DU COMMERCE 
ET DU DÉVELOPPEMENT 

Contribution à la réunion ministérielle 

Le Comité du commerce et du dévelop­
pement du GATT a discuté de deux 
séries de questions, lors de sa réunion 
des 5-6 avril: il a examiné les résultats 
des consultations sur la libéralisation 
des échanges (voir article page 3) et la 
contribution qu'il pourrait apporter à la 
session ministérielle du GATT en 
novembre 1982. Le Comité communi­
quera sous peu au Comité préparatoire 
une note sur cette question. 

Les discussions ont fait apparaître deux 
possibilités de contribution: 

- En premier lieu, le CCD pourrait 
examiner les questions dont il est 
chargé au fond, et qui sont directe­
ment liées aux relations commerciales 
entre pays développés et pays en 
développement. Il s'agit de la libéra­
lisation plus poussée des échanges 

dans les secteurs d'intérêt pour les 
PVD. la mise en œuvre de la partie 
IV du GATT relative aux PVD et de 
la clause d'habilitation issue du 
Tokyo Round ainsi que le respect 
effectif de ses dispositions par tous 
les membres du GATT, l'assistance 
technique aux pays en développe­
ment: toute autre question de la 
compétence directe du CCD pourrait 
également être soulevée. 

En second lieu, le CCD pourrait 
contribuer à l'examen de questions 
plus étendues concernant les relations 
commerciales en général, sous l'angle 
des intérêts des pays en développe­
ment. C'est ainsi que plusieurs thè­
mes généraux figurant dans le catalo­
gue provisoire des sujets susceptibles 
d'être examinés par les ministres inté­
ressent vivement les PVD. 

SAUVEGARDES 
Identification des diverses 
mesures de sauvegarde 

Il a été reconnu, lors de la réunion du 
Comité des sauvegardes du 2 avril, que 
la tenue d'une réunion ministérielle en 
novembre 1982 fournissait une occasion 
de relancer les négociations sur les sau­
vegardes. Selon certains, il conviendrait 
de parvenir d'ici cette date à un accord 
qui puisse être entériné par les minis­
tres, alors que pour d'autres, les minis­
tres devraient donner les impulsions 
politiques permettant de mener à bien 
les négociations dans un délai raisonnable. 

A la suite des discussions dans le 
Comité, le Secrétariat travaille sur une 
liste des différentes mesures ayant un 
effet de sauvegarde prises récemment. 
En effet, un appui unanime a été 
exprimé en faveur d'une plus grande 
transparence de ces mesures. 

Le Comité des sauvegardes se réunira à 
nouveau début juin. 
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Les problèmes économiques actuels 

Participer pleinement à 
la division internationale du travail 
reste la condition 
d'une croissance soutenue et stable 
Si la situation économique n 'a guère évolué par rapport à l'année précédente, le ton du 
débat national et international auquel donne lieu la politique économique est devenu de 
plus en plus acrimonieux, relèvent les économistes du G A TT dans la seconde partie de 
leur étude sur le commerce international en 1981 et ses perspectives '. 

Comment l'économie mondiale va-t-elle revenir à une situation plus satisfaisante, s'in­
terrogent-ils? Il faut avant tout procéder à un diagnostic plus différencié et plus com­
plet des maux dont elle souffre actuellement, et cesser de privilégier une explication au 
détriment des autres. « Une bonne gestion de l'ordre économique exige une approche 
globale; il faut repenser l'équilibre à établir dans les politiques nationales entre les 
besoins de secteurs particuliers, ceux de l'économie nationale dans son ensemble, et 
ceux du système international » 

L'endettement des PVD 
non pétroliers reste 
un des grands problèmes 
économiques internationaux 

En 1981, la dette brute des PVD non 
membres de l'OPEP s'est encore alour­
die de quelque 50 milliards de dollars, 
alors que leurs réserves de change 
subissait une ponction d'environ 5 mil­
liards. Au cours des deux dernières 
années, une proportion croissante des 
nouveaux emprunts internationaux a 
été absorbée par le service de la dette. 
Selon les économistes du GATT, il est 
inévitable que le volume des crédits 
internationaux disponibles pour cet 
usage s'amenuise rapidement. 

Inflation et chômage 

Il est impossible d'évaluer l'ampleur 
exacte des investissements dont l'écono­
mie mondiale a aujourd'hui besoin, 
pour effectuer les ajustements qui n'ont 
pas été faits à temps et qui sont néces­
saires pour ouvrir une nouvelle période 
de croissance soutenue, pour résorber le 
chômage actuel et pour améliorer la 
productivité. 

Dans la situation actuelle, «toute tenta­
tive de desserrer le crédit et d'accélérer 
la création monétaire a plus de chances 
de pousser les taux d'intérêt vers le 
haut que vers le bas», estiment les éco­
nomistes du GATT. 

Par ailleurs, il existe un réel danger que 
les pays désireux d'avoir des taux d'in­
térêt bas ne recourent à un contrôle des 
mouvements de capitaux pour les 
empêcher de circuler d'un pays à l'au­
tre en quête de rendements plus élevés 
et ne soient de ce fait insensiblement 
amenés à étendre le contrôle aux paie-

' Un résumé de la lcre partie figure 
dans le numéro 12 de Focus. 

ments courants, donc à contrôler direc­
tement les flux commerciaux. 

Il en résulte, selon les économistes du 
GATT que, si l'on veut réduire les taux 
d'intérêt, seules les approches indirectes 
(politiques d'encouragement à l'épargne 
privée et politiques de réduction des 
dépenses budgétaires) paraissent avoir 
quelque chance de succès. 

Chômage et protection 

«La protection contre les importations 
ne peut qu'aggraver la situation de 
l'emploi dans son ensemble», estiment 
les économistes du GATT qui rappel­
lent qu'un théorème économique 
éprouvé indique pourquoi un pays qui 
a diminué ses importations réduira par 
le fait même ses exportations, même si 
les autres pays continuent de n'appli­
quer aucune restriction à leur commerce. 

En conclusion, considèrent-ils, «plus 
de deux décennies d'expérience ont 
permis de constater que les stratégies 
de développement fondées sur le rem­
placement des importations n'ont pas 
réussi à promouvoir la croissance éco­
nomique. Participer pleinement à la 
division internationale du travail reste 
la condition nécessaire à une crois­
sance soutenue et stable». 

Commerce 
des aéronefs civils 
Le Comité du commerce des aéronefs 
civils a accueilli avec satisfaction les 
informations fournies par le Japon, lors 
de sa réunion du 17 mars, relatives aux 
efforts réalisés par ce pays pour assurer 
davantage de transparence dans ses 
méthodes statistiques ainsi qu'au retrait 
des aéronefs civils de la liste des pro­
duits soumis à son système de quotas 
d'importation. 

Lors de sa session du 31 mars, le 
Conseil du GATT a décidé d'instaurer 
un groupe spécial pour examiner une 
requête des Etats-Unis relative à certai­
nes pratiques commerciales suivies par 
le Canada dans le cadre de sa loi sur 
l'examen de l'investissement étranger. 

Le Conseil a également institué un 
groupe spécial, à la demande des 
Etats-Unis, pour examiner les effets sur 
le commerce des subventions accordées 
par la Communauté européenne à cer­
taines conserves de fruits. 

La question du sucre a une nouvelle 
fois retenu l'attention des membres du 
GATT. Le Conseil a adopté le rapport 
du groupe de travail qui s'était réuni en 
février et avait constaté les divergences 
importantes de vues existant entre la 
Communauté européenne et ses parte­
naires quant au mandat du groupe de 
travail '. 

N.L.R.: une requête collective a été 
adressée le 2 avril à la Commission des 
Communautés européennes par dix pays 
membres du G A TT, tous exportateurs de 
sucre, lui demandant l'ouverture de con­
sultations à propos de la politique 
sucrière communautaire. Cette demande 
a été notifiée au G A TT. 

' Voir en particulier FOCUS n° 11 de 
février 1982. 

En bref ... 

Conseil international 
des produits laitiers 
Le Conseil international des produits 
laitiers a estimé, lors de sa réunion du 
1er avril, que la situation générale du 
marché mondial des produits laitiers et 
ses perspectives étaient préoccupantes et 
qu'il convenait de suivre attentivement 
son évolution. 

En effet la situation des stocks, qui sont 
particulièrement élevés aux Etats-Unis 
et qui devraient continuer à s'accroître, 
ainsi que les problèmes posés par leur 
écoulement, suscitent de vives préoccu­
pations. Le fléchissement des prix inter­
nationaux des poudres de lait, du 
beurre et des matières grasses anhydres, 
amorcé à la fin de 1981, semble s'être 
poursuivi au début de 1982. Le niveau 
des stocks et l'appréciation du dollar 
des Etats-Unis ont contribué à cette 
tendance, dont le développement pour­
rait également dépendre d'une certaine 
contraction de la demande. En outre, la 
production laitière, relativement station-
naire en 1981. tendrait à s'accroître en 
1982. 
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Coup d'œil sur... 

LES CONSULTATIONS INFORMELLES 
SUR LA LIBÉRALISATION DES PRODUITS TROPICAUX 
ET DES RESTRICTIONS QUANTITATIVES 
De l'avis des pays développés et en développement ayant participé à cet exercice, les consultations informelles plurilatérales et bilaté­
rales qui se sont tenues durant tout le mois de mars sous l'égide du Comité du commerce et du développement, en vue d'examiner 
les possibilités d'une libéralisation plus poussée des échanges de produits tropicaux et des restrictions quantitatives, ont permis 
d'avoir une image plus claire de la situation dans ces domaines. Les PVD fournisseurs ont un tableau plus complet des mesures de 
politique commerciale en vigueur et des raisons de leur application. De leur côté, les pays développés importateurs ont pu se faire 
une meilleure idée de l'incidence de certaines mesures sur le commerce des pays en développement, ainsi que de l'importance des 
intérêts commerciaux de chaque pays qui sont touchés. 

Bien que des progrès substantiels aient 
été réalisés au fil des ans sur la voie de 
la libéralisation des échanges de pro­
duits tropicaux, un nombre considéra­
ble de mesures influant sur le com­
merce de ces produits, tant à l'état pri­
maire que transformés, ont été recensés 
au cours de ces consultations. Les pays 
en développement fournisseurs ont pré­
senté des suggestions spécifiques d'amé­
lioration, qui seront examinées par les 
pays développés. 

S'il est encore difficile de prévoir quel 
pourrait être le résultat concret de cet 
exercice, il convient de souligner qu'il 
s'inscrit dans le programme de travail 
du GATT pour l'après Tokyo Round, 
et plus précisément dans le cadre de la 
mission donnée au Comité du com­
merce et du développement du GATT 
quant à la recherche d'une libéralisa­
tion accrue du commerce dans les sec­
teurs d'intérêt pour les PVD. La réu-

Importations 
mondiales des produits 
tropicaux ayant fait 
l'objet des 
consultations 

On estime à environ 77 milliards 
de dollars pour 1979 la valeur des 
importations mondiales de ces 
produits (non compris le com­
merce intra-CEE). soit: café et 
café instantané 14 mia: cacao et 
produits dérivés 5.4 mia: thé 1.9 
mia: épices 1 mia: huiles essen­
tielles 0.5 mia: fleurs coupées 0.5 
mia: plantes, gommes, etc. 0.6 
mia: graines oléagineuses, huiles 
végétales et tourteaux d'origine 
tropicale 5.4 mia: tabac 6.2 mia: 
bananes 1.8 mia: fruits tropicaux, 
à coque et autres 2.5 mia: 
manioc et autres racines tropica­
les 0.9 mia; riz 4.3 mia: caout­
chouc et produits en caoutchouc 
18.2 mia: bois et produits en bois 
(à l'exclusion des conifères) 14 mia. 

nion ministérielle de novembre 1982 
pourrait donner une nouvelle impulsion 
à ces travaux (voir article page 1). 

Les produits tropicaux 
Des progrès substantiels ont été réalisés 
en matière de libéralisation des produits 
tropicaux lors du Kennedy Round et 
plus particulièrement du Tokyo Round, 
au cours duquel ce secteur a reçu un 
traitement spécial et plus favorable. Les 
schémas de préférences généralisées mis 
en œuvre par les pays développés ont 
par ailleurs amélioré les conditions 
d'accès des produits tropicaux aux mar­
chés développés. Le commerce de cer­
tains produits, tels que le caoutchouc. 
les huiles essentielles, certains végétaux, 
matières végétales, laques, a été large­
ment libéralisé. Toutefois, des obstacles 
importants entravent encore l'accès aux 
marchés et la consommation de pro­
duits tropicaux. 

Les problèmes commerciaux 

Les produits tropicaux sur lesquels ont 
porté les consultations (voir encadré) 
constituent des sources importantes de 
recettes d'exportation pour les PVD. 
Ces pays ont fait valoir le rôle que les 
industries de transformation des pro­
duits tropicaux sont appelé à jouer dans 
leurs programmes de développement 
économique. Ils ont fait état des problè­
mes que soulèvent, pour nombre de ces 
produits, les bas prix et l'instabilité des 
marchés et ont souligné l'importance 
qu'ils attachent à la conclusion positive 
et à l'application d'accords internatio­
naux sur les produits de base, lorsque 
de tels accords sont réalisables et 
appropriés, et la nécessité de lever tous 
les obstacles s'opposant à l'accroisse­
ment de la consommation de produits 
tropicaux. 

Au cours d'un examen cas par cas. de 
nombreux PVD ont signalé la persis­
tance de droits de douane élevés sur 
plusieurs produits tropicaux à l'état pri­
maire et de droits plus élevés sur les 
produits transformés (progressivité des 
droits). Ils ont mentionné diverses res­
trictions à l'importation appliquées par 

certains pays, ainsi que des impositions 
intérieures sur certains produits tels que 
le café, le cacao, le thé, les bananes, 
qui font obstacle à l'accroissement de 
leur consommation. Ils ont fait état de 
difficultés résultant de l'application de 
réglementations phyto-sanitaires visant 
les fleurs coupées, le manioc, certains 
oléagineaux et tourteaux, et ont relevé 
que les arrangements en matière de 
commerce d'Etat, les aides à la produc­
tion, les politiques d'écoulement des 
produits d'exportation et les réglemen­
tations concernant certains mélanges 
ont un effet préjudiciable sur certains 
courants d'échanges. 

En réponse, plusieurs pays développés 
ont indiqué que certains droits à l'im­
portation sur le café, le cacao, etc., 
étaient maintenus pour fournir une 
marge de préférence à un certain nom­
bre de pays en développement fournis­
seurs, y compris des pays les moins 
avancés. Ils ont fait valoir également la 
nécessité d'accorder dans certains cas 
une protection à leur industrie natio­
nale, en signalant que les importations 
de nombreux produits transformés (par 
exemple certaines huiles végétales, le 
café soluble et les contre-plaqués) se 
sont accrues substantiellement et ont 
engendré des difficultés pour les indus­
tries nationales concernées. Des pays 
ont également estimé que les imposi­
tions intérieures n'avaient pas nécessai­
rement une incidence significative sur la 
consommation. Ils ont signalé que cer­
taines restrictions à l'importation 
avaient un caractère saisonnier et que 
d'autres visaient à protéger la produc­
tion nationale de produits de rempla­
cement. 

Les restrictions quantitatives 
De nombreux pays en développement 
ont regretté qu'en dépit des diverses 
décisions ou déclarations que les Parties 
Contractantes ont faites à diverses 
reprises au sujet de la libéralisation 
progressive ou à l'élimination des res­
trictions quantitatives touchant les pays 
en développement et des engagements 

(suite p. 4) 
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Comité des concessions tarifaires 
Contribution à la session ministérielle 
Le Comité des concessions tarifaires a 
eu. lors de ses réunions des 1er et 21 
avril, des échanges de vues sur la 
contribution qu'il pourrait apporter à la 
réunion ministérielle de novembre 
1982; deux sujets pourraient être portés 
à l'attention des ministres, la nouvelle 
nomenclature douanière, appelée sys­
tème harmonisé, et la progressivité des 
droits de douane. 

L'adoption d'un système harmonisé, 
actuellement mis au point au Conseil 
de coopération douanière à Bruxelles, 
revêt un grand intérêt pour le GATT; 
ce système assurerait une plus grande 
uniformité des diverses classifications 
actuelles, facilitant le contrôle du main­
tien des concessions existantes et la 
comparabilité des statistiques utilisées 
lors des négociations tarifaires. Les 
ministres pourraient donc encourager 
l'adoption de ce système et donner leur 
accord à une série de principes orien­
tant les travaux dans ce domaine, dans 
la mesure où ces principes auraient été 
convenus par le Comité des concessions 
tarifaires d'ici l'automne. 

En ce qui concerne la progressivité des 
droits de douane, une étude pilote sur 
le cuivre vient d'être réalisée. La ques­
tion de la progressivité des droits est en 
particulier importante pour les exporta­
teurs de matières premières, puisque le 
niveau de protection croît avec le degré 
d'ouvraison des produits. On estime 
généralement qu'elle constitue un frein 
à une expansion plus rapide du com­
merce international. Les membres du 
Comité des concessions tarifaires ont 
estimé que les ministres pourraient 
intervenir dans ce secteur, en donnant 
leur appui à un programme de travail 
comportant une analyse de la progressi­
vité, pour des catégories de produits 
déterminés et un examen des possibili­
tés de réduction de cette progressivité. 

Le Comité a. par ailleurs, poursuivi ses 
discussions sur la valeur juridique des 
listes de concessions tarifaires sur feuil­
lets mobiles, ainsi que des problèmes 
pratiques qui se posent dans ce 
domaine. Il a également fait le point de 
la mise en œuvre des concessions tari­
faires résultant du Tokyo Round. 

Libéralisation du commerce (suite) 

formulés dans la partie IV de l'Accord 
général, les efforts en ce sens n'ont eu 
que des effets limités. Ils ont fait valoir 
que non seulement les restrictions 
quantitatives à l'importation font direc­
tement obstacle à des courants commer­
ciaux mais qu'elles gênent l'investisse­
ment. Ils ont noté que c'est essentielle­
ment dans l'agriculture, dont l'impor­
tance est vitale pour de nombreux pays 
en développement, que leur nombre est 
le plus levé. 

Les PVD ont présenté plusieurs propo­
sitions visant à définir une approche 
globale de réduction ou d'élimination 
des restrictions quantitatives dans les 
secteurs industriel et agricole. 

Les pays développés ont fourni des 
explications et des éclaircissements sur 
les raisons historiques, économiques et 
sociales du maintien de diverses restric­

tions, ainsi que sur la portée de certai­
nes d'entre elles. Ils ont rappelé que 
des progrès sensibles ont été réalisés au 
cours du Tokyo Round et que les 
efforts se poursuivaient pour libéraliser 
davantage les restrictions à l'importa­
tion restantes. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
(•.VIT. en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(il 02 il) 

Le GATT publie 
son rapport annuel 
sur ses activités en 1981 

L'accroissement des tensions commer­
ciales, les efforts continus du GATT 
pour ouvrir les marchés mondiaux, ren­
forcer le système commercial internatio­
nal et résoudre des différends commer­
ciaux spécifiques entre ses membres, 
constituent les thèmes principaux des 
activités du GATT en 1981. Le rapport 
rend compte de façon succinte mais 
complète du travail accompli par le 
GATT durant l'année. Pour 1982. le 
rapport voit dans la future réunion 
ministérielle une occasion de répondre 
aux problèmes et aux défis auxquels 
sont confrontés les nations commerçantes. 

Publiées en français, anglais et espagnol, 
les «Activités du GA TT en 1981 » sont 
en vente auprès des librairies et du 
Secrétariat du G A TT au prix de 12 FS. 

A nos lecteurs 
Nous remercions nos lecteurs 
d'avoir répondu en si grand nom­
bre à notre petite enquête sur 
FOCUS et nous avoir indiqué 
qu'ils appréciaient cette modeste 
publication. 

Mous n 'avons pu malheureusement 
répondre aux nombreuses lettres 
qui nous ont été envoyées, et 
prions leurs auteurs de nous en 
excuser. 

Sous avons accueilli avec un très 
grand intérêt leurs suggestions 
visant à améliorer la qualité et le 
volume de l'information donnée 
par FOCLS. et nous les étudions 
attentivement. Sous avons constaté 
avec plaisir que toutes ces sugges­
tions visaient à obtenir davantage 
d'informations de fond sur les 
tenants et aboutissants des divers 
problèmes auxquels est confrontée 
la communauté commerciale inter­
nationale; il nous a été assez sou­
vent demandé d'augmenter le 
volume de notre publication et 
d'éditer des numéros spéciaux sur 
des sujets particuliers. 

Nous essaierons de répondre tou­
jours mieux aux attentes qui ont 
été exprimées, en tenant compte de 
notre devoir de discrétion à l'égard 
des membres du GA TT et des 
contraintes budgétaires. 

Prochainement 
au GATT 

Calendrier provisoire des réunions 
du mois de mai: 

4-5 Comité de l'évaluation en douane 
4-7 Groupe consultatif des 18 
10-11 Comité des licences à l'importation 
10-12 OST 
17-19 OST 
24-25 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
24-25 Comité préparatoire 

Prévisions pour le mois de juin 

début Comité des sauvegardes 
14—15 Groupe d'analyse du marché de la 

viande 
17-18 Conseil international de la viande 
21-22 Comités de la poudre de lait, des 

matières grasses laitières et des 
fromages 

22-23 Comité préparatoire 
23 Comité des balances de paiements 
25 Comité des balances de paiements 
28 Sous-comité technique du commerce 

des aéronefs civils 
29 Conseil (notifications, surveillance et 

session ordinaire) 
30 Comité du commerce des aéronefs 

civils 


